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Annexe 3 bis Tableau description décision 


1. Traitement sans poursuites pénales

1.1 Affaires non-poursuivables (traitement sans poursuites pénales  pour motifs d’ordre technique)

1.1.1 Éléments insuffisants pour la poursuite pénale

	1.1.1.1	Pas d'infraction (PI)

Les faits dans votre dossier ne sont pas pénalement punissables car ils ne constituent pas une infraction. J’ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales.

	1.1.1.2	Charges insuffisantes (CHI)

Les faits dans votre dossier ont été examinés. Cependant, l’enquête ne révèle pas suffisamment de preuves permettant de poursuivre le(s) suspect(s) comme auteur(s) de l’infraction. J'ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales. 
Si de nouveaux éléments étaient portés à ma connaissance, je pourrais rouvrir ce dossier.

1.1.1.3	Auteur(s) inconnu(s) (AI)

L’(Les)auteur(s) des faits n'a(ont) pas pu être identifié(s). J'ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales. Si de nouveaux éléments étaient portés à ma connaissance, je pourrais rouvrir ce dossier.
1.1.2 Extinction de l'action publique

1.1.2.1	Prescription (PRS)

La loi prévoit pour toute infraction pénale un délai dans lequel la personne suspectée doit être jugée. Ce délai de prescription étant dépassé dans votre dossier, j’ai décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales.

1.1.2.2	Décès du suspect (DCD)

La personne suspectée d’avoir commis les faits étant décédée, des poursuites ne sont plus possibles. J’ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales.

1.1.2.3	Perte de la personnalité juridique (PPJ)

La personne suspectée des faits dans votre dossier est une personne morale. L’enquête a démontré que cette personne morale n’existe plus. Je dois donc traiter le dossier sans poursuites pénales.

1.1.3 Irrecevabilité de l’action publique

1.1.3.1	Incompétence des organes de poursuite et des juridictions nationaux (IRR)

La Justice belge n'est pas compétente pour connaître des faits dans votre dossier. J’ai donc dû traiter le dossier sans poursuites pénales.

1.1.3.2	Force de chose jugée (FCJ)

Le(s) suspect(s) dans votre dossier a/ont déjà été condamné(s) pour ces faits ou pour des faits semblables. Etant donné qu’une personne ne peut être condamnée deux fois pour les mêmes faits ou qu’il est peu probable qu’elle se voit imposer une peine complémentaire, j’ai décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales.

1.1.3.3 	Immunité (IMM)

Le suspect dans votre dossier bénéficie d’une immunité pénale qui implique qu’elle ne peut être poursuivie pénalement. J’ai donc dû traiter le dossier sans poursuites pénales.
1.1.3.4	Cause d'excuse absolutoire (CEA)

Dans votre dossier, il apparaît qu’une cause d'excuse absolutoire est d'application à l’égard du suspect. Il s’agit une circonstance prévue par la loi qui a pour effet qu’aucune peine ne peut lui être infligée pour les infractions commises. J’ai donc dû traiter le dossier sans poursuites pénales.

1.1.3.5  Pour infraction poursuivie sur plainte : absence de plainte ou désistement de plainte avant engagement de l’action publique (DPL)

Les faits du dossier ne peuvent être poursuivis qu’après plainte de la victime. Ceci n’a pas été le cas ou la plainte a été retirée par la victime. Je dois donc traiter le dossier sans poursuites pénales.
1.1.3.6 	Ne bis in idem (NBI)
	
Une sanction administrative a déjà été imposée par une autre autorité à la personne suspectée d’avoir commis les faits. J’ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites au niveau pénal.

1.2 Poursuites inopportunes (traitement sans poursuites pénales pour motifs d'opportunité)

1.2.1 Motifs propres à la nature des faits

1.2.1.1 Répercussion sociale limitée (RSL)

A l’examen du dossier, il apparaît que l’impact de ces faits sur la société est insuffisant pour justifier des poursuites pénales à l’égard du(des) suspect(s). J'ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales. Si de nouveaux éléments étaient portés à ma connaissance, je pourrais rouvrir ce dossier.


1.2.1.2 Préjudice peu important (PEU)

A l’examen du dossier, il apparaît que le préjudice qui découle des faits n’est pas suffisamment important pour justifier des poursuites pénales. J'ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales. Si de nouveaux éléments étaient portés à ma connaissance, je pourrais rouvrir ce dossier.
1.2.1.3 Disproportion entre les conséquences de la poursuite pénale et le trouble social (DIS)

Dans votre dossier, j'estime qu'une poursuite pénale constitue une mesure trop lourde par rapport aux répercussions de ces faits sur la société. J'ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales. Si de nouveaux éléments étaient portés à ma connaissance, je pourrais rouvrir le dossier.
1.2.1.4  Faits occasionnels découlant de circonstances spécifiques (OCC)

Les faits dans votre dossier se sont déroulés dans des circonstances spécifiques et occasionnelles. J’estime donc que les poursuites pénales ne sont pas indiquées et j'ai décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales. Si de nouveaux éléments étaient portés à ma connaissance, je pourrais rouvrir le dossier.

1.2.1.5	Participation des parties difficilement déterminable (PDD)

Les faits de votre dossier ont fait l’objet d'une enquête. Une incertitude plane cependant quant à la participation de chaque personne concernée par les faits. J’ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales. 

1.2.1.6	Dépassement du délai raisonnable pour la poursuite (DEL)

La loi prévoit que toute personne a le droit d’être jugée dans un délai raisonnable. Vu le temps écoulé depuis les faits, j’estime que ce délai est dépassé dans votre dossier et qu’il n’est pas opportun de poursuivre le(s) suspect(s). J'ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales.
1.2.1.7	Absorption possible (ABS)

La personne suspectée des faits dans votre dossier a déjà été condamnée pour des faits connexes. J’ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales. 

1.2.2 Motifs propres au suspect, à la victime ou à leur relation mutuelle

1.2.2.1	Absence d'antécédents (AA)

Le suspect dans votre dossier n'est pas connu de mes services pour d’autres faits similaires.  Au vu de l’ensemble des éléments dont je dispose, j'ai décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales. Si de nouveaux éléments étaient portés à ma connaissance, je pourrais rouvrir ce dossier.


1.2.2.2	Jeunesse du suspect (JEUN)

Dans votre dossier, une poursuite pénale n'est pas opportune étant donné le jeune âge du suspect. Au vu de l’ensemble des éléments du dossier, j'ai décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales. Si de nouveaux éléments étaient portés à ma connaissance, je pourrais rouvrir ce dossier.

1.2.2.3   Dommage réglé ou situation illégale régularisée par le suspect (REG)

A l’examen du dossier, il apparaît que la situation qui a donné lieu à la plainte a entretemps été régularisée. J'ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales. Si de nouveaux éléments étaient portés à ma connaissance, je pourrais rouvrir ce dossier.
1.2.2.4   Comportement du plaignant (COM)

J’ai décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales parce que le plaignant a également participé aux faits ou parce que le plaignant ne collabore pas suffisamment.

1.2.2.5   L’auteur et la victime ont une relation spécifique entre eux (REL)
  
En raison du contexte relationnel dans lequel se sont déroulés les faits, il ne me semble pas opportun de poursuivre le(s)suspect(s). J'ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales. Si de nouveaux éléments étaient portés à ma connaissance, je pourrais rouvrir ce dossier.
1.2.3  Politique

1.2.3.1 Capacité de recherche insuffisante (CAP)

Les services de police ont une capacité d’enquête limitée. La capacité disponible ne permet pas de réaliser les recherches nécessaires à la poursuite du(des) suspect(s) dans votre dossier. J’ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales.

1.2.3.2	Autres priorités en matière de politique de recherche et de poursuite (PRI)

Mes services mènent une politique d’enquête et de poursuite qui détermine les faits qui sont examinés et poursuivis en priorité. C’est en fonction de cette politique que j’ai décidé de traiter votre dossier sans poursuites pénales.

1.2.3.3	Priorité au règlement civil (CIV)

A l’examen du dossier, il me semble préférable de vous adresser à une juridiction civile en vue de demander l’indemnisation ou la réparation du dommage. J’ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites  au niveau pénal.


2. Règlement extrajudiciaire par le ministère public 

2.1	Paiement d’une somme d'argent 

2.1.1  Perception immédiate payée (PIP)
	
Le suspect a été invité à payer une somme d’argent à l’Etat. Suite au paiement de cette somme, j’ai décidé de traiter le dossier définitivement sans poursuites pénales. 

	2.1.2 Proposition de transaction payée (PTRP)

Les faits de votre dossier ont été établis. J’ai imposé pour ces faits une amende, qui a été payée dans les temps par le suspect. J’ai donc décidé de traiter le dossier définitivement sans poursuites pénales.
	
2.1.3 Transaction immédiate payée (TRIMP)
Les faits de votre dossier ont été établis. Le suspect a immédiatement payé une amende aux services de police. J’ai donc décidé de traiter le dossier définitivement sans poursuites pénales. 

	2.1.4. Ordre de paiement – payé ou absence de recours (ORDP)

Les faits de votre dossier ont été établis, et une amende a été imposée. Celle-ci n’a toutefois pas été payée dans les temps, raison pour laquelle j’impose un ordre de paiement pour que la somme d’argent soit acquittée dans les 30 jours. Le paiement de l’amende dans ce délai éteindra l’action publique. En l’absence de paiement dans ce délai et de recours introduit dans les temps, cette amende sera recouvrée par le SPF Finances.

2.2	Probation prétorienne

2.2.1 Avertissement par courrier (PRETC)

Les faits de votre dossier ont été établis, et le suspect a reçu par courrier un avertissement lui interdisant de commettre de nouveaux faits. À cette condition, le dossier est traité sans poursuites pénales. En cas de nouveaux faits, le dossier sera réouvert. 

2.2.2 Avertissement par la police à la demande du parquet (PRETPOL)

Les faits de votre dossier ont été établis, et le suspect a reçu, via les services de police, un avertissement lui interdisant de commettre de nouveaux faits. À cette condition, le dossier est traité sans poursuites pénales. En cas de nouveaux faits, le dossier sera réouvert.

[bookmark: _GoBack]2.2.3 Avertissement avec convocation et comparution devant le magistrat du ministère public (PRETMAG)

Les faits de votre dossier ont été établis, et le suspect a été convoqué pour comparaître devant le magistrat du ministère public. Le suspect a reçu un avertissement lui interdisant de commettre de nouveaux faits. À cette condition, le dossier est traité sans poursuites pénales. En cas de nouveaux faits, le dossier sera réouvert.




2.2.4 Dommage réglé ou situation illégale régularisée par intervention du ministère public (PRETREG)

Les faits de votre dossier ont été établis. Le suspect a été mis en demeure d’indemniser le dommage et/ou de mettre un terme à la situation illégale dénoncée. Si le suspect respecte ces conditions, le dossier sera traité sans poursuites pénales. 

2.2.5 Conditions imposées par le ministère public (PRETCO)

Les faits de votre dossier ont été établis. Le suspect a été invité par le magistrat à respecter certaines conditions pendant un laps de temps spécifique (comme une thérapie, une interdiction de contact ou une formation). Si le suspect respecte ces conditions, le dossier sera traité sans poursuites pénales. En cas de non-respect ou de nouveaux faits, le dossier sera réouvert.

2.3	Médiation et mesures (MED)

Après clôture de l’enquête, le parquet a décidé d’intégrer le dossier dans la procédure de « Médiation et mesures ». Dans le cadre de cette procédure, certaines mesures sont imposées à l’auteur/aux auteurs. La victime a également la possibilité de convenir d’une indemnisation directement  avec l’auteur/les auteurs.
Compte tenu de ce que le suspect  a répondu à toutes les conditions imposées telles qu’exposées dans la convention de mesures et/ou la convention de médiation,  l’action publique dans le chef de l’interessé(e) s’éteint.


3. Règlement en chaîne avec la collaboration des partenaires du ministère public

3.1 Réquisitoire du ministère public devant le tribunal de première instance (TPI)

A l’examen du dossier, il m’a semblé préférable que le dossier soit traité au niveau civil. J’ai donc décidé de saisir une chambre civile du tribunal de première instance et de traiter le dossier sans poursuites au niveau pénal.

3.2 Réquisitoire du ministère public devant le tribunal de l’entreprise (TEN)

A l’examen du dossier, il m’a semblé préférable que le dossier soit traité au niveau civil. J’ai donc décidé de saisir le tribunal de l’entreprise et de traiter le dossier sans poursuites au niveau pénal.

3.3 Réquisitoire du ministère public devant le tribunal du travail (TTR)

A l’examen du dossier, il m’a semblé préférable que le dossier soit traité au niveau civil. J’ai donc décidé de saisir le tribunal du travail et de traiter le dossier sans poursuites au niveau pénal.

3.4  Priorité à la sanction administrative communale (SAC)

Les faits relèvent de la loi pénale, mais peuvent également faire l'objet d’une sanction administrative communale. Le ministère public considère que la sanction administrative communale peut suffire à régler le dossier et transmet les informations nécessaires à l’administration compétente.

3.5  Priorité à la sanction administrative par d’autres autorités (ADM)

Les faits relèvent de la loi pénale, mais peuvent également être sanctionnés par une autorité administrative. Le ministère public considère que la sanction administrative peut suffire pour le règlement du dossier.

3.6 Priorité à l’approche administrative (AA)

Après examen du dossier, mieux vaut, selon moi, qu’il soit traité via des mesures administratives prises par le bourgmestre. Je traite donc le dossier sans poursuites pénales.

3.7  Priorité à la concertation de cas (CAS)

Dans votre dossier, une concertation interdisciplinaire est organisée (approche en chaîne), et il me semble préférable de prendre les mesures nécessaires dans ce cadre. Je traite donc le dossier sans poursuites pénales. 

3.8  Renvoi vers les services d’aide (AIDE)

Après examen du dossier, mieux vaut, selon moi, qu’une aide soit lancée. Après renvoi vers les services d’aide, je traite le dossier sans poursuites pénales. 

3.9  Renvoi vers une structure mandatée (MAND)

Après examen du dossier, mieux vaut, selon moi, qu’une aide à la jeunesse soit apportée par une structure mandatée. Après renvoi vers la structure mandatée, je traite le dossier sans poursuites pénales. 

3.10  Priorité à la procédure d’hospitalisation forcée ou de collocation (COLL)

Après examen du dossier, j’ai constaté que le suspect pourrait présenter des problèmes psychiatriques. Le suspect a été admis dans un hôpital. J’ai donc décidé de traiter le dossier sans poursuites pénales.

3.11  Priorité au règlement disciplinaire (DISC)
A l’examen du dossier, il me semble préférable que votre dossier soit pris en charge par l’autorité disciplinaire compétente pour imposer une sanction disciplinaire. J’ai donc décidé de traiter Ie dossier sans poursuites au niveau pénal

3.12 Priorité au traitement fiscal (FISC)

Après examen du dossier, mieux vaut, selon moi, qu’il soit traité par les services fiscaux compétents. Après renvoi vers ces services, je traite le dossier sans poursuites pénales.


4. Encore aucun règlement définitif possible

4.1 Signalement du suspect (BCS)

Le(s) suspect(s) dans votre dossier n’a (ont) pu être interpellé(s) et a (ont) été signalé(s) en vue de le (les) rechercher. J’ai donc décidé de traiter provisoirement le dossier sans poursuites pénales. Le dossier sera rouvert si le (les) suspect(s) est (sont) retrouvé(s).
4.2 Transmission pour disposition à une autre entité compétente au sein du ministère public (DISP)

J’ai transmis le dossier au procureur du Roi de  / à l’auditeur du travail de  / au procureur fédéral / au procureur général de … (+ coordonnées) qui est compétent pour traiter ce dossier. Vous pouvez vous adresser à ce parquet pour plus d'informations concernant les suites réservées à ce dossier.
4.3.	Transmission pour disposition à une juridiction internationale ou une 
juridiction étrangère (DISPJIE)

Après examen du dossier, mieux vaut, selon moi, qu’il soit traité par une juridiction internationale ou une juridiction étrangère.
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